
77La Gazette  _ 13 juin 2005

FICHE STATUT_EUROPE

>

Fiche réalisée à partir 
des monographies établies 
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 Soumis au droit commun jusqu’en 1992, 
les agents publics locaux, comme les fonction-
naires d’Etat, relèvent désormais d’un statut 

juridique spécifi que.

Organisation territoriale 
L’administration hongroise est déconcentrée. 
Elle repose sur 20 bureaux de l’administration 
publique et deux niveaux d’administration 
décentralisée, avec 19 départements (« megye ») 
et 3 157 communes (« koszég » et « varos »). 
Les communes sont réparties en 2 883 villages 
(« koszégek »), 229 villes (« varos ») et 22 villes à 
statut départemental (« megyei jogu varos »). 
Budapest, la capitale, dispose d’un statut spécial, 

défi ni par le chapitre VII de la loi sur les collectivités 
locales. Elle est divisée en 23 arrondissements gérés 
par des entités locales autonomes, ayant le statut de 
communes. La taille moyenne des communes est de 
3 200 habitants. 
Le processus de décentralisation, initié en 1990, a été 
marqué par deux grandes périodes. 
La première, qui court jusqu’en 1995, est caractérisée 
par des changements dans le cadre légal des collecti-
vités locales. Ces modifi cations ont permis le réta-
blissement de l’autonomie de ces dernières, élues 
au suffrage universel, dotées de compétences ainsi 
que de ressources fi nancières. 
La seconde période, qui a débuté en 1996, 
est marquée par l’adoption de mesures destinées 
à « stabiliser les collectivités locales » et à 
« améliorer leur effi cacité ». Trois lois ont ainsi été 
adoptées en 1996. Elles portent sur le plafonnement 
du service de la dette, « l’ajustement de la dette 
municipale » et les conditions de recours aux émis-
sions obligataires. 
Par ailleurs, la loi sur le développement et la plani-
fi cation régionale de 1996, amendée en 1999, 
a ouvert la voie à la création de sept régions. 
La transformation des régions en collectivités 
locales élues au suffrage universel direct est 
actuellement à l’étude. Différentes réformes, 
celles sur l’accroissement des recettes propres des 
collectivités locales, l’augmentation de la part des 
taxes rétrocédées par l’Etat et la simplifi cation du 
système des dotations, notamment, sont en projet.

Un statut récent 
pour les agents publics
Sous le système communiste, les fonctionnaires 
ne disposaient pas d’un statut juridique particulier : 
ils avaient les mêmes droits et obligations que les 
autres salariés et il n’existait pas de critère parti-
culier pour accéder à cette profession. La loi n° XXIII 
de 1992 a créé un statut pour les fonctionnaires, qui 
sont nommés à titre permanent. 
Aujourd’hui, il existe deux employeurs publics : 
l’Etat et les collectivités locales. Les ministères 
défi nissent leurs besoins en recrutement et les 
rémunérations des agents. Ils choisissent leur per-
sonnel en toute indépendance, ils décident des 
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■ Superfi cie :  93 030  km2.

■  Population :  10 millions 
d’habitants.

■  Capitale :  Budapest, 
2 millions d’habitants 
(17 % de la population).

COMPÉTENCES MODE DE SCRUTIN

COMMUNES

Les municipalités peuvent 
prendre des arrêtés et sont 
libres de réglementer dans 
les domaines suivants : 
état civil, maintien de l’ordre, 
cadastre, développement local, 
eau et assainissement, collecte 
des déchets, collaboration avec 
les fournisseurs, gestion 
des espaces publics, cimetières, 
lutte anti-incendie, logement, 
infrastructures communales, 
transport communal, 
planifi cation et urbanisme, 
éducation, santé, sport, culture, 
protection 
des droits des minorités 
nationales et ethniques, 
transports urbains.

– Conseil municipal : 
élu pour quatre ans au suffrage 
universel direct.
Pour les communes de moins 
de 10 000 habitants : 
représentation proportionnelle.
Pour les autres villes : 
système mixte, combinant des 
circonscriptions uninominales 
et un scrutin de liste dans une 
circonscription unique.
Dernière élection en date : 
octobre 2002.

– Le maire : élu pour quatre ans 
au suffrage universel direct 
dans les communes de moins 
de 10 000 habitants, 
par le conseil municipal 
dans les autres.

DÉPARTEMENTS

– Compétences obligatoires : 
aménagement du territoire, 
environnement, mise en place 
des systèmes d’information 
en matière d’aménagement 
du territoire et promotion 
du tourisme.

– D’autres tâches peuvent être 
transférées aux départements.

Conseil départemental : 
élu pour quatre ans au suffrage 
universel direct, au scrutin 
de liste. Les habitants des 
villes à statut départemental 
n’ont pas le droit d’élire 
les conseillers. Le conseil 
comprend 50 membres 
au moins. Il élit en son sein 
un président, qui constitue 
également l’exécutif.
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nominations et des révocations. Dans cer-
tains cas, prévus par la loi, les nominations s’effec-
tuent après mise en concurrence ouverte. L’appel à 
candidatures et les postes vacants, principes issus 
du système d’emploi, sont publiés au « Journal 
offi ciel » du ministère de l’Intérieur. 
La loi de 1992 habilite les collectivités à prendre, 
par décret, des dispositions plus favorables, notam-
ment en ce qui concerne les horaires et conditions 
d’accomplissement du travail. Celles-ci peuvent 
également modifi er les barèmes de traitement, 
si elles disposent de moyens fi nanciers suffi sants.
Les agents sont classés en quatre catégories, selon 
leur ancienneté et leur niveau de formation : les ti-
tulaires d’un diplôme universitaire ou d’études 
supérieures appartiennent à la première catégorie, 
les titulaires d’un baccalauréat, à la deuxième, le 
personnel du secrétariat et les techniciens consti-
tuent les deux autres catégories.

Recrutement et formation
Le gouvernement fi xe, par décret, les conditions 
d’accès aux fonctions. Le recrutement, qui s’effec-
tue habituellement sans concours, est assuré 
par le secrétaire général. Lequel poste constitue 
une exception puisqu’il fait, lui, l’objet de concours 
et d’une publication de vacance. La vacance 
de l’emploi peut être annoncée dans la presse.

Déroulement de carrière 
et rémunération
Il n’existe aucun obstacle juridique à la mobilité du 
personnel entre les collectivités locales. L’avance-
ment peut être de grade ou d’échelon. Il dépend à la 
fois de l’ancienneté et du mérite professionnel. Pour 
l’avancement de grade, l’agent doit avoir été jugé 
apte, avoir réussi l’examen prévu par la loi et satis-
faire aux conditions établies par son chef. Les fonc-
tionnaires ont droit à une rémunération comprenant 
le traitement principal, calculé en fonction de l’affec-

tation, le traitement supplémentaire pour certains 
d’entre eux (ceux employés par l’administration 
centrale et les offi ces du président de la République, 
de l’Assemblée nationale, de la Cour constitutionnelle, 
de la Cour des comptes, du Premier ministre, etc.). 
Chaque année, le Parlement fi xe le taux de base à 
partir duquel sont calculés les traitements, en tenant 
compte des avis des partenaires sociaux de la fonc-
tion publique. Le taux de base ne peut être inférieur 
à celui de l’année précédente.

Droits et obligations
Le droit d’appartenir à des organisations syndicales 
et le droit de grève sont reconnus aux agents publics. 
Les dirigeants des syndicats de fonctionnaires jouis-
sent d’une protection juridique plus grande que les 
autres membres des syndicats. Comme en France, 
où les syndicats sont représentés au Conseil supé-
rieur de la fonction publique territoriale (CSFPT) et 
dans les autres instances paritaires, leurs homolo-
gues hongrois font partie d’un organisme consultatif, 
baptisé « Forum de conciliation des intérêts des 
fonctionnaires » (KEF). Celui-ci comprend, outre les 
représentants de ces syndicats, ceux du gouverne-
ment et des associations des collectivités locales, 
ainsi que, en qualité d’observateur, la Chambre de 
l’administration publique. Le KEF, qui agit avec la 
participation du gouvernement, d’associations d’inté-
rêts des collectivités nationales et de la cellule de 
négociation des organismes de défense des intérêts 
d’employés, élabore des conventions et règle, par la 
négociation, les litiges entre organismes administra-
tifs et fonctionnaires. A noter, la similitude avec le 
rôle des syndicats français, qui défendent les intérêts 
matériels et moraux des fonctionnaires dans leur 
ensemble, syndiqués ou non, et peuvent former 
des recours devant les juridictions administratives 
contre les actes relatifs au statut du personnel 
et contre les décisions individuelles portant atteinte 
aux intérêts collectifs des fonctionnaires.

Une administration décentralisée, avec des collectivités autonomes

■ ■ ■

La semaine prochaine : 
la Pologne.

La loi n°  XXIII de 1992 sur le statut 
des fonctionnaires – la plus 

importante – avait pour objectif 
d’instaurer une fonction publique 
neutre et impartiale, dotée de 
compétences professionnelles 
modernes. Elle s’applique aux fonc-
tionnaires des organes centraux 
et locaux et crée un système de car-
rière comportant des grades liés 
aux qualifi cations individuelles et 

à l’ancienneté dans le service. 
Elle défi nit leurs relations de travail, 
la rémunération, les conditions de 
travail, l’avancement et la mobilité, 
les relations disciplinaires et celles 
applicables en cas de litige. 
Les dirigeants sont soumis à des 
dispositions spéciales, en matière 
de recrutement, de nomination, 
de licenciement, de rémunération 
et de congés. 

Le statut des effectifs de l’armée est 
régi par la loi n° L. XIII de 1996 ; 
le personnel judiciaire, par le statut 
spécial des lois n° L. XVII et L. XVIII 
de 1997. Les membres du gouver-
nement et les secrétaires d’Etat 
obéissent à la loi n° L. XXIIX de 1997. 
Les agents n’entrant pas dans 
le champ d’application de la loi de 
1992 sur les employés publics sont 
soumis au Code du travail.

Un statut spécifi que récent

 CHIFFRES CLÉS
■  813 300 agents publics 

en Hongrie, dont : 
310 000 appartiennent 
aux administrations publiques 
générales et à la défense ; 
240 200 à l’éducation ;
202 900 à la santé 
et aux services sociaux.

Source : Parlement européen, 
direction générale de l’information
et des relations publiques, 2003.
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